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1. OBJET DU MARCHE – DISPOSITIONS GENERALES
1.1. Objet du marche
►Travaux de remplacement d’un tableau général haute tension (TGHT), sis à Paris. Prestations d’études, de coordination, de fourniture, de travaux, d’essais et de mise en service dans le cadre du remplacement des cellules haute tension, du PASA et du PGBT.

►Les travaux auront lieu du 16 au 27 août 2022, pendant la fermeture estivale de l’EnsAD (réouverture le 29 août).

1.2. Forme du marche
Le présent marché est un marché sans allotissement, rémunéré sur la base d’un prix global et forfaitaire, détaillé dans la Décomposition du Prix Global et Forfaitaire (DPGF).
La description des ouvrages et spécifications techniques sont indiquées dans les fascicules techniques.
1.3. Lieu d’exécution des travaux
Le TGHT se situe 31 rue d’Ulm, 75005 Paris, bâtiment Erasme, au niveau rez-de-chaussée sur cour.

1.4. Intervenants
1.4.1. Le maître d’ouvrage :
Le maître d’ouvrage est l’Ecole nationale supérieure des Arts Décoratifs, ci-dessous dénommée « EnsAD », sise 31 rue d’Ulm 75005 Paris.
La mission principale de l’EnsAD est la formation supérieure dans le domaine des arts décoratifs, dans les spécialités du design, du graphisme, de la scénographie, de la vidéo, du mobilier, de l’infographie, du textile, du vêtement et du cinéma d’animation.

L’EnsAD est un établissement public à caractère administratif d’enseignement supérieur, sous la tutelle du ministère de la culture. Son effectif global est d’environ 1030 personnes (étudiants, enseignants, personnels techniques et administratifs.)

L’EnsAD est un ERP de 2ème catégorie, classé en type R.

Sa surface est de 12.106 m² SHON, répartie sur 3 bâtiments - Erasme (10 niveaux), Ulm (8 niveaux) et Vissol.

1.4.2. Maître d'œuvre :
La maîtrise d’œuvre est rémunérée par le maître d'ouvrage EnsAD.
La maîtrise d’œuvre est assurée par la société EPI, désignée par « maître d’œuvre » ou « MOE ».
Il est précisé que dans le cadre du contrôle général des travaux, le maître d’œuvre est chargé d'émettre tous les ordres de service à destination de l’entrepreneur.

1.4.3. Contrôle technique :
Le contrôleur technique est rémunéré par le maître d'ouvrage EnsAD.
Le contrôle technique est assuré par la société APAVE.

Les travaux faisant l'objet du présent marché sont soumis au contrôle technique dans les conditions prévues par le titre II de la loi du 4 janvier 1978 relative à la responsabilité et à l'assurance dans le domaine de la construction ainsi que par le décret n° 99-443 du 28/05/99.

Le contrôleur technique a en charge la mission SEI + F + Vérification initiale des installations électriques, en phases études et travaux.
En conséquence, l’entrepreneur soumettra toutes ses études, plans, notes de calculs, procès-verbaux d'essais, avis techniques, tous documents nécessaires, ainsi que ses matériaux et matériels au contrôleur technique. Il remettra à ses frais les exemplaires des documents papier nécessaires au contrôleur technique.

►L’entrepreneur titulaire du présent marché doit mandater un organisme de contrôle afin qu’il valide la conformité des installations.
1.4.4. Coordination SSI :
Sans objet.
1.4.5. Coordination SPS :
Sans objet.
L’opération se fera sous plan de prévention.

Pour ce faire, l’entrepreneur doit :

· Participer à l’élaboration d’un plan de prévention avant tout commencement d’interventions sur sites afin de définir les modalités de prévention adaptées à son intervention, et prendre connaissance des consignes de sécurité en vigueur sur le site ;

· Transmettre à l’EnsAD une note d’information préalable précisant les dates d’intervention, les durées, le nombre de salariés affectés, les noms et qualités des personnes responsables (chefs de site) ;

· Informer ses salariés et ses sous-traitants des dispositions retenues.

1.5. Conditions générales d’exécution
1.6. Organisation
L'attention de l'entrepreneur est attirée sur le fait que ces travaux ont lieu dans un établissement en activité et que toutes les dispositions sont à prendre pour s'assurer du respect du règlement intérieur de cet Établissement, et éviter toutes perturbations qui risqueraient de gêner ses activités.

Avant toute décision quant à l'organisation de son travail, des moyens et outillage qu'il compte utiliser pour réaliser ses prestations, l'entrepreneur obtiendra tout accord préalable auprès du MOE.
L'entrepreneur ne pourra se prévaloir, ni pour se soustraire aux obligations de son marché, ni pour élever de réclamation, ou prétendre à une augmentation de son prix, de sujétions qui peuvent être occasionnées par : 

· Les mesures de sécurité qui lui incombent, conformément à la réglementation en vigueur, en matière de protection de la main d'œuvre, d'hygiène, de conditions de travail et de sécurité.

· Les mesures de sécurité qui lui incombent, conformément à la réglementation en vigueur, du fait des risques d'incendie et de panique inhérents aux modalités d'exécution de certains travaux lors des opérations comportant la mise en œuvre, notamment d'appareils thermiques.

· L’exploitation normale du domaine public et des services publics.

· L’exécution simultanée d'autres travaux.

►Préalablement à toute intervention nécessitant des travaux de soudages ou de coupes au moyen d'appareillage électrique ou chalumeau, l'entreprise doit remplir un permis feu fourni par le maître d'ouvrage. Le permis feu est journalier.
1.6.1. Comportement du personnel

L’entrepreneur est responsable de son personnel qui doit se conformer à tous les règlements généraux et particuliers applicables aux sociétés intervenant dans les bâtiments (établissements recevant du public, code du travail, hygiène, sécurité incendie, etc. ...).

Il est précisé que les personnels devront user des accès les plus directs, se maintenir dans les locaux désignés pour l'exécution de leurs travaux et ne pénétrer ni circuler sous quelque prétexte que ce soit dans les autres parties de l’EnsAD.

Son personnel doit faire preuve d'un comportement exempt de tout reproche à l'égard des tiers, observer les règles de tenue et de comportement propres à l'environnement de l’établissement.

En particulier, les règles suivantes doivent être respectées :

· Interdiction de fumer dans tous les locaux sans exception.

· Interdiction d'introduire et de consommer des boissons alcoolisées dans les locaux ou d'y pénétrer en état d'ivresse.

· Interdiction de tenir des réunions, en dehors de celles à tenir dans le cadre du présent marché, dans l'enceinte de l’établissement.

►Par ailleurs, le personnel chargé de l’exécution des prestations doit être doté des équipements de protection individuelle adéquats et d’un vêtement de travail permettant d’identifier sa société.
2. PIECES CONSTITUTIVES DU MARCHE
Les documents contractuels constitutifs du marché sont par ordre de priorité décroissante :

2.1. Les pièces particulières
1. L’Acte d'Engagement (AE) avec ses éventuelles annexes, qui sera signé avec le Titulaire.
2. Le Cahier des Clauses Administratives Particulières (CCAP).
3. Les Prestations générales [fascicule N°1].
4. Les Spécifications Techniques Particulières [fascicule N°2].
5. Les Spécifications Techniques Générales [fascicule N°3].
6. Le schéma de la cellule BT actuelle (annexe 1).
7. La Décomposition du Prix Global et Forfaitaire (DPGF), complété par l’entrepreneur.
8. Le planning prévisionnel des travaux complété par l’entrepreneur.
9. Le mémoire technique établi par l’entrepreneur.
2.2. Les pièces générales
Les documents applicables sont ceux en vigueur à la remise de l’offre.

10. Le Cahier des Clauses Administratives Générales (CCAG) Travaux (arrêté du 30 mars 2021).
11. Les documents techniques unifiés (DTU) et tous documents réglementaires et normes françaises, en particulier AFNOR.
12. Le règlement de sécurité incendie du 25 juin 1980 avec ses additifs et mises à jour.
13. Le code du travail et ses décrets d'application, en particulier pour la prévention.
14. Les avis techniques du CSTB et des assurances pour les procédés de construction, ouvrages ou matériaux donnant lieu à de tels avis.

15. La réglementation des services publics nationaux et locaux (sécurité, sanitaires, etc.) auprès desquels l’entrepreneur doit s’informer afin d’exécuter ses travaux en conformité avec les règlements (décrets, arrêtés, circulaires, règlements ERP, etc..) émanant des administrations (ministères, services préfectoraux, municipaux, etc.) auxquelles l’opération est soumise par sa nature particulière.
16. En phase d’exécution des travaux, les textes et normes applicables pour la protection de l’environnement et du voisinage contre les nuisances notamment acoustiques.

17. Les normes des engins de chantier / Niveaux vibratoires : Norme Française E 90401, norme ISO 2631. Arrêté du 12 mai 1997 : concernant l’utilisation d’engins dûment « homologués » s’agissant de leurs caractéristiques acoustiques.

18. Tous autres documents réglementaires applicables aux prestations objet du marché.

2.3.  Ordre de priorité des pièces constitutives du marché
2.3.1. Ordre de priorité des pièces contractuelles

Par dérogation à l'article 4.1 du CCAG-Travaux, en cas de contradiction ou de différence entre les pièces constitutives du marché, ces pièces prévalent dans l'ordre où elles sont énumérées aux articles ci-dessus.
2.3.2. Échelle des plans

En cas de contradiction entre plusieurs pièces graphiques, la priorité sera donnée dans l'ordre décroissant de leur échelle (1/1 - 1/2 - 1/5 - 1/10, etc.).

2.3.3. Ordre de priorité entre les documents écrits et les documents informatiques

Au cours de l'exécution du marché, les intervenants pourront éventuellement être amenés à s'échanger des informations sous forme informatique (plans, notes, etc.).

Les documents informatiques seront toujours dupliqués et archivés sous forme écrite par l'émetteur.

En cas de contradiction ou de différence entre les documents informatiques et les documents écrits, ces derniers prévaudront. En cas de contradiction ou de différence entre les pièces graphiques et les pièces écrites, ces dernières prévaudront.
3. PRIX ET MODE D’EVALUATION DES OUVRAGES - VARIATION DANS LES PRIX - REGLEMENT DES COMPTES

3.1. Répartition des paiements
L'acte d'engagement indique ce qui doit être réglé respectivement :
· À l'entrepreneur titulaire et le cas échéant à ses sous-traitants,

· À l’entrepreneur mandataire, à ses cotraitants, le cas échéant à leurs sous-traitants.
Dans le cas d’un groupement, la signature de l'état d'avancement par le mandataire vaut acceptation par les membres du groupement des sommes à payer.

Ces sommes sont versées au groupement sur un compte commun en cas de groupement solidaire et sur des comptes séparés en cas de groupement conjoint, le maître d'ouvrage étant valablement libéré vis-à-vis de tous les membres du groupement par ces versements.

3.2. Contenu des prix - mode d’évaluation des ouvrages et de règlement des comptes
3.2.1. Contenu des prix

Les prix indiqués dans le marché sont hors TVA et incluent toutes les sujétions indiquées dans le CCAG-Travaux. Ils comprennent notamment les sujétions, à titre indicatif et non limitatif, découlant :

1. Des prestations telles que décrites dans le CCTP ;
2. De la législation du travail ;
3. Des sujétions liées à l'exécution des travaux en milieu occupé ou découlant du maintien de l'activité des services dans les locaux où sont effectués les travaux ;
4. Des sujétions liées à l’exécution des travaux dans des établissements classés ERP. ;
5. Des sujétions découlant de la nécessité de protéger les sols, le mobilier et les installations environnantes conservées et leurs équipements. Chaque entrepreneur installera à ses frais les garde-corps pour satisfaire aux règlements de police et pour protéger les ouvrages existants et les personnes, soit à l'intérieur, soit à l'extérieur des bâtiments ;
6. Des frais à la charge des entrepreneurs relatifs aux installations de chantier ;

7. Des dépenses d'entretien permettant le nettoyage quotidien ainsi que le nettoyage final de la zone d'exécution ;
8. Des dépenses de réparation et de remise en état des installations et équipements existants éventuellement détériorés ;
9. Des dépenses liées à l'évacuation des emballages ou conditionnement des fournitures ;
10. Des frais d'établissement des devis, des études de faisabilité, des factures ou mémoires ;
11. De la fourniture des petits matériaux ou matériels décrits dans les devis ;
12. De la fourniture de tous les éléments annexes, provisoires ou complémentaires, qui bien que ne figurant pas dans les pièces contractuelles, s’avéreraient nécessaires à l’exécution des ouvrages dans les règles de l’art ;
13. Des frais de transports et de stationnement ;
14. Des frais d’études nécessaires à l’exécution des travaux et à soumettre au maître d’œuvre ;
15. Des frais résultant des demandes et observations du maître d’œuvre concernant notamment la reprise de plans non conformes ;

16. Des sujétions étant susceptibles d'entraîner l'exécution simultanée des ouvrages d'autres corps d'état ;

17. Des frais, taxes de toutes sortes, ainsi que des primes d’assurance souscrites par l’entreprise ;

18. De la nécessité éventuelle d’exécuter les prestations en dehors des heures normales pour respecter les délais contractuels ;

19. De l’éclairage complémentaire de chantier au cas où l’éclairage existant est insuffisant ;

20. De l’isolement total des ouvrages sinistrés ;

21. En cas de groupement d’entreprises, des frais de coordination des membres du groupement ;

22. Des frais résultant des demandes du contrôleur technique, du C SSI et du CSPS, tant en cours d’études qu’en cours de travaux le cas échéant ;
23. Des frais de réalisation et d’exécution des ATEX nécessaires à l’obtention des avis techniques ;

24. Des frais de mise en œuvre de l’autocontrôle, de l’établissement des pièces justificatives et des reprises subséquentes lorsqu’elles seront nécessaires ;

25. Des présentations d’échantillons, prototypes sur demande du maître d’ouvrage ou du maître d’œuvre ;

26. Des dispositions pour assurer une intervention en continue tous les jours travaillés de la semaine ;

27. Des sujétions (en les considérant comme normalement prévisibles) apportées par les intempéries, les crues et autres phénomènes naturels indiqués par les stations météorologiques et le service de navigation de la Seine les plus proches du chantier ;

28. Des contraintes imposées par les services de voiries de la ville de Paris ;
29. Des frais et taxes éventuels d’occupation de voirie ;

30. Du maintien de la circulation rue d’Ulm et rue Erasme ;

31. Des incidences liées au respect des textes et normes concernant les normes acoustiques sur le chantier ;

32. De toutes sujétions pour le maintien en service des réseaux existants, conservés en phase et/ou dévoyés ;

33. De toutes les sujétions résultant de l’exiguïté du terrain, du trafic routier et des ouvrages existants (bâtiments mitoyens, arbres, éléments d’aménagement urbain à conserver ou à remettre en état en cas de dégradation) ;

34. De la totalité des réparations à la suite de dégradations des voies publiques par dérogation aux dispositions de l’article 34.1 du CCAG-Travaux.

35. Des frais de reprographie des plans, DOE, et de toutes pièces nécessaires à la réalisation des travaux telles qu’elles sont définies dans le présent marché ;

36. Toutes les sujétions d’exécution découlant de la nature des ouvrages existants,

37. De tout ouvrage nécessaire pour assurer la bonne finition du projet.

L’EnsAD met à disposition de l’entrepreneur

· Des locaux (cf. chapitre « Locaux du personnel)

· Les fluides ;
· Les extincteurs présents sur les lieux des travaux ;
· Un agent SSIAP 2 ;

· Un référent EnsAD sur site.
3.2.2. Modalités de règlement des prestations modificatives ou supplémentaires
Au cours de l'exécution du marché, des demandes de devis pour travaux modificatifs pourront être émises par le maître d’œuvre. Elles le seront de manière expresse et mentionneront la définition des travaux non prévus.
Les entreprises concernées devront fournir au maître d’œuvre le devis demandé, accompagné des justifications ou des prévisions de prix qui pourront lui être demandées, dans un délai de 2 jours calendaires maximum à compter de la date de réception de la demande expresse du maître d’œuvre. 
Ce devis devra être détaillé et accompagné des métrés ; il reprendra les codes et références figurant dans les DPGF ou les sous-détails de prix d'unité.

L’entrepreneur ne peut prétendre à aucune indemnité s'il n'est pas donné suite à la procédure.

Une fois le devis validé par le maître d’œuvre et sous réserve de l’accord du maître d’ouvrage, le maître d’œuvre établira un ordre de service pour travaux modificatifs qui sera notifié au titulaire.

Les travaux en déduction sont toujours évalués selon les prix portés dans la décomposition du prix global forfaitaire (DPGF) et / ou dans les sous-détails de prix d'unité.

Concernant les ouvrages ou travaux dont la réalisation ou la modification est décidée, et pour lesquels le marché ne prévoit pas de prix ; par dérogation à l’article 14 du CCAG-Travaux, les prix nouveaux sont des prix forfaitaires, et sont établis sur les mêmes bases que les prix du marché, notamment aux conditions économiques en vigueur au mois d'établissement de ces prix.

S'il existe des décompositions de prix forfaitaires, leurs éléments, notamment les prix d'unité contenus dans les décompositions, sont utilisés pour l'établissement des prix nouveaux.

Lorsque l’EnsAD et l’entrepreneur sont d'accord pour arrêter les prix définitifs, ceux-ci font l'objet, s'ils ne sont pas incorporés dans un avenant, d'un état supplémentaire de prix forfaitaires signé des deux parties.

3.2.3. Augmentation et diminution dans la masse des travaux

Par dérogation aux articles 14 et 15 du CCAG-Travaux,

· Il est précisé que l'augmentation ou la diminution, limite au-delà de laquelle l'entrepreneur a droit à être indemnisé du préjudice éventuellement subi est portée à 30% de la masse initiale des travaux.
· L’entrepreneur ne pourra refuser d’exécuter les travaux supplémentaires, même si ces derniers excèdent le dixième du montant contractuel des travaux mentionné dans l’acte d’engagement. L’entrepreneur ne pourra refuser de se conformer à un ordre de service. Tous les travaux supplémentaires demandés soit par l’EnsAD, soit par l’entrepreneur devront être consignés par écrit sur un ordre de service décomposant le prix forfaitaire des travaux à réaliser, et qui sera signé conjointement.

3.2.4. Application de la taxe à la valeur ajoutée

Le taux d’assujettissement à la TVA des prestations est celui en vigueur au moment du fait générateur.

Les montants seront éventuellement rectifiés en vue de l'établissement du décompte général en appliquant le taux de TVA en vigueur lors des encaissements correspondants.
3.2.5. Modalités de règlement des travaux
Le règlement des comptes se fera par acomptes mensuels conformément aux dispositions de l'article 13 du CCAG-Travaux.
►En cas de retenue de 5% liée à la GPA (cf. § 5.1), la somme sera déduite lors du premier versement demandé par l’entrepreneur.
Les factures, demandes d'acomptes ou de solde afférentes au paiement seront établies avec les indications suivantes :

· Les nom et adresse du créancier,

· La référence du marché (et du lot le cas échéant),

· Le mois correspondant à l’acompte devant être versé ou le solde,

· Le numéro du compte bancaire ou postal, tel qu'il est précisé à l'acte d'engagement,

· Le numéro de l'acompte,

· Les prestations exécutées et l’avancement de la mission,

· Le lieu d'exécution de la prestation,

· L’intitulé des prestations exécutées,

· Le montant hors TVA des prestations exécutées,

· Le taux et le montant de la TVA,

· Le montant toutes taxes des prestations exécutées,
· La date d’établissement de la facture.

Les factures seront adressées dans un premier temps au MOE pour validation, qui émettra un certificat de paiement.

Les erreurs ou omissions dans la demande de règlement ou dans le mémoire seront signalées au titulaire du marché, obligation sera faite à ce dernier d'établir une nouvelle demande ou une nouvelle facture.

Les paiements sont effectués à raison de factures à terme échu, sur présentation de facture, au compte ouvert au nom du titulaire désigné dans l’acte d’engagement. 

Depuis le 1er janvier 2020, toutes les entreprises ayant pour client l'Etat, les collectivités territoriales, les établissements publics (comme l'EnsAD) sont dans l'obligation de transmettre leurs factures au format électronique via le portail dédié Chorus PRO, accessible à l'adresse suivante : https://chorus-pro.gouv.fr. Le portail Chorus Pro est une plateforme en ligne gratuite et sécurisée à disposition des fournisseurs de l’Etat français pour y déposer leurs factures électroniques. 

Pour déposer une facture sur Chorus Pro, il est nécessaire d'y avoir un compte. 

Le n° de SIRET de l'EnsAD est le 197 534 704 00014. 

Le numéro d'engagement sera à renseigner pour un traitement plus rapide de la facture. 

Comment créer un compte sur Chorus Pro : https://www.youtube.com/watch?v=zCtISP32fkA

L’EnsAD pourra demander au titulaire de fournir la copie de la facture d’achat des fournitures. 

L'ordonnateur chargé d'émettre les titres de paiement est le Directeur de l'EnsAD. 

Le Comptable assignataire chargé du paiement est l'Agent Comptable de l'EnsAD. 

L’EnsAD se libérera des sommes dues dans un délai de 30 jours, le point de départ du délai de paiement étant la date de réception de la demande de paiement. 

Le défaut de paiement dans le délai prévu ci-dessus fait courir de plein droit des intérêts moratoires au bénéfice du Titulaire conformément au décret n°2008-407 du 28 avril 2008.
En cas de dépassement de ce délai, l’entrepreneur peut prétendre à une majoration du montant de la facture par l’application des intérêts moratoires. Le taux des intérêts moratoires est égal au taux d’intérêt de la principale facilité de refinancement appliquée par la Banque centrale européenne à son opération de refinancement principal la plus récente effectuée avant le premier jour de calendrier du semestre de l’année civile au cours duquel les intérêts moratoires ont commencé à courir, majoré de sept points.

3.3. Variation dans les prix
Les répercussions sur les prix du marché des variations des éléments constitutifs du coût des travaux sont réputées réglées par les stipulations ci-après.

Les prix du marché sont réputés établis sur la base des conditions économiques du mois de la remise de l’offre. Ce mois est appelé « Mois zéro M0 ».

Le marché est traité sur la base d’un prix global et forfaitaire figurant à l'AE et dont la décomposition figure dans la DPGF. 

Les prix du marché sont fermes et non révisables pendant toute la durée du marché.

Les prix sont actualisables, selon les articles R. 2112-9 à 12 du décret n° 2018-1075 du 3 décembre 2018, dans les conditions suivantes :
· Le prix sera actualisé si un délai supérieur à trois mois s’écoule entre la date du mois M0 et la date de début d’exécution des prestations ;
· L’actualisation se fera aux conditions économiques correspondant à une date antérieure de trois mois à la date de début d’exécution des prestations

Le prix actualisé reste ferme pendant la période d’exécution des prestations et constitue le prix de règlement. Il est établi sur la base des conditions économiques du mois M0 fixé sur l’indice BT, tel que publié au Moniteur des travaux publics et du bâtiment. Il sera fait application de la formule : PI = Po (In-3 / Io). Formule selon laquelle : 

· PI est le nouveau prix actualisé 

· Po est le prix de base du règlement des prestations figurant au présent marché 

· In-3 est la valeur de l'indice du mois n-3, n étant le mois de la date de l'acte portant début d'exécution des prestations 

· Io est la valeur de ce même indice correspondant au mois d'établissement des prix fixés dans le présent marché. 

Les coefficients d’actualisation seront arrondis au millième supérieur.
3.4. Paiement des sous-traitants
3.4.1. Désignation des sous-traitants
L’entrepreneur peut sous-traiter l'exécution de certaines parties de son marché, sous réserve de l'acceptation du sous-traitant par l’EnsAD et de l'agrément par lui des conditions de paiement de chaque sous-traitant.
Conformément à la loi n° 2001-1168 du 11 décembre 2001 :

· L’EnsAD doit mettre en demeure l’entrepreneur principal si un sous-traitant n’a pas été accepté et agréé (article 3 de la loi) ;

· L’EnsAD doit mettre en demeure l’entrepreneur principal si celui-ci n’a pas fourni une caution ou mis en place une délégation de paiement en faveur du sous-traitant (art 14 et 14-1 de la loi) ;

· L’EnsAD doit mettre en demeure le sous-traitant si celui-ci n’a pas fourni une caution ou mis en place une délégation de paiement au bénéfice de son propre sous-traitant (art 6 de la loi) ;

· L’EnsAD doit mettre en demeure l’entrepreneur principal si celui-ci ne déclare pas la nature, le montant des travaux, ainsi que le nom des sous-traitants auxquels il envisage de faire appel (art 5 de la loi).

Pour le sous-traitant établi ou domicilié hors de France, celui-ci devra attester sur l’honneur que le travail sera réalisé avec des salariés employés régulièrement au regard de la réglementation française ou des règles d’effet équivalent dans le pays auquel il est rattaché.

L’attention du titulaire est attirée sur le fait que l’EnsAD se réserve le droit de REFUSER un sous-traitant s’il juge ses qualifications ou références insuffisantes.

3.4.2. Modalités de paiement direct

En application des articles R. 2193-1 à 16 du décret n°2018-1075 du 3 décembre 2018, le sous-traitant dont les conditions de paiements ont été agrées par l’EnsAD, adresse sa demande de paiement au titulaire du marché pour visa.
Le sous-traitant adresse également sa demande de paiement au maitre d’œuvre, accompagnée des copies des factures adressées au titulaire.
Cette demande devra obligatoirement comporter au minimum :

· L’entrepreneur et le sous-traitant ;

· Les références de l'acte spécial : N°, montant TTC., taux de TVA., prestations sous-traitées ;
· Le montant HT, le montant et le taux de la TVA. Ainsi que le montant TTC à régler directement ;

· L’état récapitulatif des règlements déjà effectués ;

· Le numéro de compte à créditer.

Pour les sous-traitants, l’entrepreneur joint en double exemplaire au projet de décompte une attestation signée indiquant la somme à régler par le maître d’ouvrage à chaque sous-traitant concerné.
Cette somme tient compte d’une éventuelle révision ou actualisation prévue dans le contrat de sous-traitance et inclus la TVA.

Dans le cas d’un groupement, si l’entrepreneur qui a conclu le contrat de sous-traitance n’est pas le mandataire, ce dernier doit signer également l’attestation.
3.5. Gestion financière de chantier
3.5.1. Généralités
L’acte d’engagement précise ce qui doit être payé respectivement aux cotraitants.

La signature des projets de décomptes mensuels par le mandataire du groupement vaut acceptation par celui-ci de la somme à payer éventuellement à chacun des cotraitants, compte tenu des modalités de répartitions des paiements prévus dans le marché.


Le montant des acomptes mensuels de travaux à payer à l'entreprise est établi à partir de la DPGF comprenant une colonne supplémentaire où figure le pourcentage d’avancement des travaux, pour chaque article de la DPGF.
3.5.2. Projet de décompte final, décompte général et décompte général définitif

L’entrepreneur adresse au maître d’œuvre, en envoi recommandé avec accusé de réception ou contre récépissé de dépôt :

- 
un projet de décompte final établissant le montant total arrêté à la fin du mois précédent des sommes dues. Le projet de décompte est éventuellement diminué de l’avance perçue ;

-
la situation de travaux ; 

-
la demande, le cas échéant, de paiement au profit du sous-traitant.

Le maître d’œuvre :
-
vérifie, accepte ou modifie la situation et le projet de décompte (qui devient le décompte général) en tenant compte des pénalités à appliquer,

-
établit le décompte général et le notifie à l’entrepreneur par ordre de service si celui-ci a été modifié,

-
vérifie la somme à payer, le cas échéant, au sous-traitant.

L’entrepreneur doit retourner le décompte général accepté ou avec ses réserves dans un délai de 15 jours à compter de sa notification par l’EnsAD.

Dès lors que le décompte général est signé des deux parties, il devient décompte général définitif.

4. PENALITES

Toutes pénalités ou retenues sont encourues sur simple constatation par le MOE ou l’EnsAD, et sont cumulables. Leur application sera effectuée par précompte sur les décomptes mensuels du titulaire.
L’entrepreneur pourra solliciter la remise des pénalités. Pour être recevable, la demande de remise devra être formulée par écrit et contenir l’exposé des motifs qui justifient la remise selon l’entrepreneur. Au vu de la demande, l’EnsAD pourra, par décision spéciale et motivée, exonérer l’entrepreneur des pénalités mises à sa charge, s’il estime que le retard n’a pas affecté les conditions d’exécution des ouvrages.

	Objet de la pénalité appliquée à l’entrepreneur et ses personnels (sous-traitants et cotraitants inclus)
	Jalon du démarrage du retard. En jours calendaires.
	€HT / jours calendaire (sauf mention autre)

	Absence de communication de la liste nominative des intervenants et numéro de portables.


	Visite d’inspection commune et plan de prévention.
	20 €/ jours

	Absence d’émargement. A chaque arrivée et départ journalier, chaque intervenant émarge le cahier des intervenants, disposé à l’accueil.
	Le jour même
	20 €/ absence

	Absence de restitution de clefs.


	Le jour même
	100 €/ jour

	Perte de clefs.


	Après 2 jours sans restitution. Le 3ème jour.
	Forfait 800 €

	Absence de vêtement de travail permettant d’identifier la société prestataire pour laquelle il intervient.
	Le jour même
	20 €/ absence

	Absence aux rendez-vous de chantier, d’ordonnancement, aux réunions organisées par le maître d’ouvrage ou le maître d’œuvre.
	Le jour même
	100 €/ absence

	Retard dans la présentation des documents demandés dans le CCAP ou par l’EnsAD ou le MOE, relatifs à la bonne exécution du marché.
	Après 2 jours sans présentation. Le 3ème jour.
	20 €/ jour

	Non production des attestations fiscales et sociales prévues au présent CCAP.
	Après 2 jours sans présentation. Le 3ème jour.
	20 €/ jour

	Absence d’EPI. Le personnel chargé de l’exécution des prestations doit être doté des équipements de protection individuelle adéquats.
	Le jour même
	Forfait 100 €

	Défaut de dépose de permis feu


	Le jour même
	Forfait 100 €

	Accident du travail. L’entrepreneur s’engage à saisir immédiatement le MOE ainsi que l’EnsAD de tout accident survenant à l’un de ses salariés.
	Le jour même
	Forfait 100 €

	Non-respect du plan de prévention. Sur simple constat du MOE ou de l’EnsAD de non-respect des dispositions fixées dans le plan de prévention.
	Le jour même
	Forfait 100 €

	Retard sur le dégagement et l’évacuation des matériels et matériaux sans emploi seront dégagés au fur et à mesure de l’avancement des travaux.
	Dès le 1er jour de retard
	100 €/ jour

	Retard pendant l’exécution des travaux par rapport au calendrier définitif d’exécution. Ces pénalités seront levées si et seulement si l’entrepreneur résorbe son retard sans incidence sur les autres zones d’intervention et sans que les conditions d’exécution des ouvrages en soient affectées au point de contrarier les règles de l’art et les obligations contractuelles.
	Dès le 1er jour de retard
	200 €/ jour

	Réfactions. En attente d'un accord entre le MOE et l'entrepreneur, les imperfections et malfaçons techniques éventuelles pouvant relever de l'article 41 du CCAG-Travaux feront l'objet d'une réfaction provisoire de 5% du montant HT des travaux correspondants, tel qu'il résulte de la DPGF.
	
	

	Retard constaté dans la levée des réserves.


	Dès le 1er jour de retard
	200 €/ jour

	
En fin de chantier. En cas de dépassement du délai global d’exécution, qui comprend le repliement des installations de chantier, la remise en état des lieux et la réception. Par dérogation à l’article 20 du CCAG-Travaux.
	Dès le 1er jour de retard
	500 €/ jour

	Retard dans la remise des documents fournis après la notification de réception de l’ouvrage avec ou sans réserve.
DOE et DIUO.
	Après 3 semaines calendaires. Dès le 1er jour de retard
	200 €/ jour


5. CLAUSES DE FINANCEMENT ET DE SURETE

5.1. Garanties exigées du titulaire - restitution des garanties
Le délai de garantie de parfait achèvement (GPA) est de 1 an à compter de la date de réception des travaux.

Il est prévu une retenue de garantie de 5% sur le montant du marché conformément aux dispositions prévues dans le décret n°2018-1075 du 3 décembre 2018 (articles 2391-21 à 24).

La retenue de garantie pourra être remplacée au gré du titulaire par une garantie à première demande. Elle pourra être également remplacée à la demande du titulaire et si l’EnsAD ne s’y oppose pas, par une caution personnelle et solidaire, selon les modalités des articles 2191-36 à 42 du décret n°2018-1075 du 3 décembre 2018.
5.2. Avance facultative
Selon les modalités des articles R. 2191-3 et R. 2191-7 du décret n°2018-1075 du 3 décembre 2018, l’acheteur peut accorder au titulaire une avance de 30% du montant initial du marché lorsque le montant initial du marché est supérieur à 50.000 €HT et dans la mesure où le délai d'exécution est supérieur à deux mois.

L’avance est versée à l’engagement du marché. Le remboursement de cette avance s’effectuera en application des articles R. 2191-11 et R. 2191-12 du décret n°2018-1075 du 3 décembre 2018.

L’entrepreneur indique sur l’acte d’engagement s’il accepte de percevoir l’avance forfaitaire ou s’il refuse le paiement de l’avance forfaitaire.
6. MATERIAUX ET PRODUITS - Essais
6.1. Provenance des matériaux et produits
Les CCTP fixent la provenance de ceux des matériaux, produits et composants de construction dont le choix n'est pas laissé à l'entrepreneur ou n'est pas déjà fixé par les autres pièces du marché ou déroge aux dispositions des dites pièces.

L’EnsAD et le MOE ont le droit, à tout moment, de demander à l’entrepreneur les documents justifiant leur provenance et leur qualité.
La terminologie applicable aux matériaux et aux ouvrages est celle définie par l’AFNOR et le REEF.
Sous réserve de conformité avec les prescriptions du CCTP et acceptation du maître d’œuvre, l’utilisation de matériaux, matériels, outillages et fournitures d’origine étrangère pourra être envisagée.
►Elle devra faire l’objet d’une demande présentée par chacune des candidats lors de la remise de son offre ; les demandes devront expliciter le détail de matériaux, matériels et équipements d’origine étrangère afin que le maître d’ouvrage en soit pleinement informé avant notification du marché.

En tout état de cause, les produits concernés, quelle que soit leur origine, devront être conformes aux normes françaises ou avoir fait l’objet d’un avis favorable de l’organisme français ad hoc.

Il reste entendu que le choix d’un produit d’origine étrangère ne saurait autoriser l’entrepreneur à se prévaloir d’un droit quelconque à déroger à ses obligations contractuelles, entre autres retard des travaux dû à un délai de livraison important ou refus d’autorisation d’importation, demande de majoration de prix du fait des cours des changes, des droits de douane, etc.

Par ailleurs, en cas d’utilisation d’un matériel ou de matériaux étrangers, il sera exigé suivant le cas :

• soit l’accord du service national compétent (service des Mines à titre d’exemple),

• soit procès-verbaux d’essais en laboratoires permettant leur identification et correspondance aux normes françaises.

►Les démarches et frais occasionnés de ce fait seront à la charge exclusive de l’entreprise.

6.2. Caractéristiques, qualités, vérifications, essais et épreuves
Le CCTP définit les compléments et adaptations à apporter aux dispositions du CCAG-Travaux concernant les caractéristiques et qualités des matériaux, produits et composants de construction à utiliser dans les travaux, ainsi que les modalités de leurs vérifications, essais et épreuves, tant qualitatives que quantitatives, sur le chantier.

Le CCTP précise les matériaux, produits et composants de construction faisant l'objet de vérifications ou de surveillance de la fabrication dans les usines, magasins et carrières du titulaire ou de sous-traitants et fournisseurs, ainsi que les modalités correspondantes.

La conformité des matériaux, produits et composants de construction aux spécifications du marché sera établie par une attestation délivrée par un organisme établi dans l’Espace économique européen.

6.3. Fiabilité des ouvrages et matériels lors de la réception
Tous les composants entrant dans la réalisation des travaux, y compris ceux ayant été utilisés pour la bonne marche du chantier, doivent offrir au jour fixé pour la réception une fiabilité égale à celle que ces composants ont à l’état de neuf.

Toutefois, l’usure due aux essais et vérifications prescrits par le marché n’entraîne pas l’obligation de remplacement du composant ou de la partie du composant ayant subi lesdits essais ou vérifications.

6.4. matériaux, produits et matériels mis à disposition
Le CCTP, les plans joints, et le présent CCAP désignent les matériaux, produits, composants et matériels qui sont mis à disposition de l'entrepreneur par l’EnsAD et précise les lieux et cadences de leur prise en charge ainsi que les modalités de leur manutention et de leur conservation à assurer par l’entrepreneur.

6.5. Exécution des essais et des vérifications
Par dérogation à l'article 38 du CCAG-Travaux, l’EnsAD ou le MOE peuvent décider de faire exécuter des essais et des vérifications en sus de ceux définis au marché, soit en cours d'exécution, soit à la réception des travaux.

Si le résultat de ces essais et vérifications démontre une non-conformité de l'ouvrage, l'entrepreneur en supporte le coût.

Dans le cas contraire, l’EnsAD en supporte le coût.

Dans tous les cas, la fourniture des matériaux nécessaires pour les essais, reste à la charge et aux frais de l'entrepreneur. Ils ne feront donc pas l'objet de rémunération de la part de l’EnsAD.

6.6. Exécution a ses frais des contrôles de la bonne exécution
En complément des contrôles susvisés, l’EnsAD se réserve le droit de faire exécuter à ses propres frais des contrôles de la bonne exécution.

L'entrepreneur communiquera à ses frais toutes les informations nécessaires à la bonne exécution de cette mission.
6.7. ÉCHANTILLONS - PROTOTYPES
Il appartiendra au titulaire du marché de présenter à ses frais et dans les délais adéquats, pour approbation par le MOE, tous les échantillons et modèles ou maquettes d'éléments nécessaires à l’exécution des prestations.

Les retards qui surviendraient du fait de la non observation de la prescription précédente seront sanctionnés comme des retards d'exécution.

L'appréciation de la similitude des matériaux présentés par l’entrepreneur avec les matériaux de référence prescrits dans le présent marché, le cas échéant, appartiendra au MOE.
En cas de divergence de vue avec l’entrepreneur en ce qui concerne cette similitude, celui-ci sera tenu de fournir les matériaux de référence aux mêmes caractéristiques.

Aucune commande de matériel ne pourra être passée avant l'accord du MOE sur les échantillons présentés.
7. Propriété industrielle et commerciale 
Par dérogation aux dispositions fixées au chapitre 6 du CCAG-Travaux, l’entrepreneur prendra à sa charge les éventuels frais et redevances pour l’utilisation des brevets, licences, dessins et modèles, marques de fabrique ou de commerce qu’il serait amené à utiliser même s’ils lui sont imposés dans son marché. De ce fait, l’entrepreneur garantit le pouvoir adjudicateur contre les revendications des tiers concernant ces brevets, licences, dessins et modèles, marques de fabrique ou de commerce dont l’emploi lui est imposé par le présent marché.
7.1. Obligation de confidentialité du titulaire

L’entrepreneur du marché s’engage, tant en son nom qu’en celui de son personnel, à respecter la confidentialité du marché et à ne pas divulguer ou transférer à des tiers, à quelque titre que ce soit, et de quelque façon que ce soit, directement ou indirectement, les informations transmises, acquises ou résultant de l’exécution du marché, des contacts avec le personnel du maître d’ouvrage, de la connaissance des lieux et des méthodes de travail du maître d’ouvrage, même s’ils ne sont pas signalés comme présentant un caractère confidentiel.

Par information, il faut entendre notamment et non limitativement les renseignements, résultats, plans, calculs, dessins, études, conceptions, projets, réalisations ainsi que leurs supports, quelle qu’en soit la nature scientifique, technique, technologique, commerciale, financière ou autre.

Il s’engage à observer ou faire observer toutes les consignes de confidentialité particulières que le maître d’ouvrage lui donnerait. L’obligation de confidentialité subsistera aussi longtemps que les informations ne seront pas devenues de notoriété publique sans infraction à ce contrat.

L’entrepreneur doit informer ses sous-traitants des obligations de confidentialité et des mesures qui s’imposent à lui pour l’exécution du présent marché.

7.2. Propriété des résultats découlant du marché

Les plans, documents techniques, prototypes et échantillons remis par le maître d’ouvrage au titulaire du marché sont et restent la propriété exclusive du maître d’ouvrage et doivent lui être restitués après exécution du marché.

De convention expresse, l’ensemble des documents techniques divers, logiciels et résultats brevetables ou non résultant de l’exécution du marché sont la propriété pleine et entière du maître d’ouvrage, qui peut les utiliser et les reproduire à toutes fins sans que l’entrepreneur du marché puisse prétendre à quelque indemnité que ce soit, les règlements effectués au titre de l’article « Prix » couvrant tous les chefs de rémunération, dont l’entrepreneur du marché et/ou les auteurs et/ou les inventeurs peuvent se prévaloir, notamment les rémunérations et gratifications prévues par convention collective ou par des dispositions légales relatives aux droits de propriété intellectuelle.

En conséquence, les documents, logiciels, résultats, ne peuvent, sans l’autorisation préalable et écrite du maître d’ouvrage, être utilisés par l’entrepreneur du marché pour son propre usage, ni être recopiés, reproduits ou communiqués à des tiers.

En cas de vol, disparition ou incident relatif à cette clause, l’entrepreneur du marché en avisera immédiatement le maître d’ouvrage.

7.3. Droits de propriété intellectuelle

De convention expresse, tous les droits de propriété intellectuelle, tels que les droits sur les logiciels ou autres créations de l’esprit, brevets, modèles, résultant de l’exécution du marché, sont la propriété du maître d’ouvrage, à l’exception notamment du droit moral de l’auteur ou la qualité de l’inventeur, dans le respect des dispositions légales et réglementaires.

L’entrepreneur du marché s’engage à obtenir de son personnel et de ses sous-traitants et contractants les cessions des droits nécessaires à cet effet.

Pour les créations relevant des dispositions légales sur la propriété littéraire et artistique sur les logiciels, le bureau d’études de l’entreprise déclare céder au maître d’ouvrage et à toute personne qui pourra se substituer tous les droits d’exploitation, de reproduction, de représentation, de commercialisation et d’utilisation pour tous les usages dans le monde entier et ce pour toute la durée reconnue par les textes aux aspects patrimoniaux.

En ce qui concerne les brevets et modèles et autres droits de propriété industrielle qui peuvent être pris dans le cadre du présent marché :

• Le maître d’ouvrage dispose du droit exclusif de ne pas protéger les inventions ou de déposer ou faire déposer par une société toutes demandes de brevets ou de modèles, mention y étant faite de la participation du titulaire du marché. Le maître d’ouvrage, propriétaire de ces brevets et modèles, a toute liberté de les exploiter à sa convenance.

• Toutefois, si l’entrepreneur du marché désire exploiter ces brevets et modèles pour lui-même ou pour d’autres clients, le maître d’ouvrage s’engage à examiner la demande et à convenir avec lui des modalités de la licence, étant entendu que le maître d’ouvrage ne refusera l’octroi d’une licence que pour des motifs sérieux et légitimes.

• Dans le cas où le maître d’ouvrage renoncerait explicitement à prendre tout ou partie des brevets ou modèles et ne désirerait pas protéger par le secret des inventions protégeables, toute liberté serait laissée au titulaire du marché de les prendre à son nom et à ses frais, en concédant toutefois au maître d’ouvrage une licence gratuite limitée au seul besoin du maître d’ouvrage pour un usage direct ou par l’intermédiaire d’un tiers.

7.4. Recours en garantie en cas de contrefaçon

L’entrepreneur du marché est tenu de garantir le maître d’ouvrage contre toute revendication de tiers concernant les fournitures, matériaux, procédés ou moyens utilisés pour l’exécution du contrat ainsi que pour l’exploitation par le maître d’ouvrage des résultats du contrat.

Au besoin, l’entrepreneur du marché obtiendra, à ses frais, toutes les autorisations nécessaires.

En cas d’action dirigée contre le maître d’ouvrage pour violation d’un droit de propriété intellectuelle en raison de l’exploitation des résultats du contrat, l’entreprise prendra toute initiative :

• soit pour procéder aux modifications nécessaires pour faire cesser le trouble subi par le maître d’ouvrage,

• soit pour parvenir, à ses frais, à une transaction et, à défaut de succès, il interviendra à la procédure.

Les frais de l’instance, ainsi que les indemnités de contrefaçon, de même que les dommages dus à une interruption forcée de l’exploitation des résultats du contrat, seront à la charge du titulaire du marché.

8. PREPARATION
8.1. Période de préparation
Le délai d’exécution du marché inclut la période de préparation.
La période de préparation démarre le jour de la notification du marché (la notification du marché vaut ordre de service de démarrage de la période de préparation.)
Par dérogation à l’article 28.1 du CCAG-Travaux, la durée de cette période de préparation est indiquée dans le planning prévisionnel sous l’appellation « Période de préparation » et « Approvisionnements des matériels » ; cette période comprend la remise des études d’exécution, leur validation, les approvisionnements et la préparation de chantier dont la signature du plan de prévention.
8.2. Pièces a établir – échéancier
En complément des dispositions prévues à l’article 28.2 du CCAG-Travaux, il sera procédé au cours de cette période aux opérations énoncées ci-après dont la liste n’est pas limitative.

Remarque : les délais indiqués ci-dessous sont décomptés à compter de la notification au titulaire.
	Tâches
	Délai en jours ouvrés

	Réunion de démarrage visant à mettre au point le calendrier définitif d’exécution.
	4 jours

	Remise des effectifs prévisionnels et encadrement (organigramme)
	4 jours

	Remise du calendrier définitif d’exécution– décomposition en tâches élémentaires
	4 jours

	Établissement et présentation des études à la charge de l’entreprise (plans d'exécution, notes de calcul et études de détails nécessaires)
	4 semaines

	Établissement des listes des prototypes, échantillons, matériaux, PV, etc.
	4 semaines


L’ensemble des pièces devra être remis sous format « .doc », « .xls » et « .pdf » pour ce qui concerne les documents écrits, et sous format « autocad.dwg » et « .pdf » pour les plans.

8.3. Connaissance des lieux et contraintes
L’entrepreneur est réputé avoir avant la remise de son offre :

· Apprécié exactement toutes les conditions d’exécution des ouvrages et s’être parfaitement et totalement rendu compte de leur nature et de leur importance ;
· Procédé à une visite détaillée du terrain et des existants ; avoir pris parfaitement connaissance de toutes les conditions physiques et de toutes sujétions relatives aux lieux des travaux, aux accès, aux abords, à l’exécution des travaux à pied d’œuvre, ainsi qu’à l’organisation et au fonctionnement du chantier (moyens de communication et de transport, stockage des matériaux, ressources en main-d’œuvre, énergie électrique, eau, installations de chantier, éloignement des décharges publiques ou privées, etc.).
· Contrôlé toutes les indications des documents du marché, s’être assuré qu’elles sont exactes, suffisantes et concordantes, s’être entouré de tous renseignements complémentaires éventuels

· Avoir pris tous renseignements utiles auprès des services publics ou de caractère public (services de la Ville de Paris, services municipaux, service des eaux, Électricité, etc.) et tous autres concessionnaires.
Préalablement au démarrage des travaux, un état des lieux contradictoire dans les zones concernées par les travaux sera établi avec le MOE et / ou par un huissier de justice.

Au cas où l’entrepreneur dûment convoqué n’assisterait pas à cet état des lieux, il serait réputé l’accepter sans réserve et ne pourrait porter aucune réclamation ultérieure fondée sur ce document.
8.4. Remise en cause des garanties sur les ouvrages existants

L’entrepreneur est tenu d’informer le maître d’ouvrage des éventuelles remises en cause, du fait des travaux dont il a la charge, des garanties sur les ouvrages existants. Si nécessaires, des constats contradictoires avec l’exploitant et/ou le maître d’ouvrage précéderont les interventions du titulaire.

8.5. Plans d’exécution - notes de calculs - études de détail
Les plans d'exécution, notes de calcul, études de détail seront établis par l’entrepreneur.

Ce dernier soumettra l’ensemble de ces documents au visa du MOE et à l’avis du contrôleur technique dans les conditions indiquées ci-après.

8.5.1. Généralités
Les plans d'exécution des ouvrages aux échelles précisées dans le CCTP, les spécifications techniques détaillées, les notes de calcul et notes techniques, et tous documents complémentaires à ceux du marché, nécessaires à la réalisation des ouvrages, seront dus et établis par l’entrepreneur.
Tous ces documents seront remis avant exécution de travaux :

· Au MOE pour visa en un exemplaire papier et en format électronique, si besoin,

· Au contrôleur technique pour avis en un exemplaire papier et en format électronique, si besoin.

Les documents (pièces graphiques et pièces écrites) établis par l'entrepreneur porteront un cartouche conforme à la charte graphique et respecteront la nomenclature de l’EnsAD.

L’ensemble des pièces devra être remis sous format « .doc », « .xls » et « .pdf » pour ce qui concerne les documents écrits, et sous format « autocad.dwg » et « .pdf » pour les plans.

►L’entrepreneur doit également la justification, soit par le calcul, soit par essais, de la tenue au feu de ses ouvrages lorsqu'une telle exigence est requise.

Il fournira les procès-verbaux en cours de validité de tous les matériaux utilisés lorsque leur tenue ou réaction au feu est exigée ou lorsqu’une conformité aux normes en vigueur est requise. 
8.5.2. Élaboration des plans d'exécution

L’entrepreneur élabore les plans d'exécution et le cas échéant les plans d'atelier et de chantier de ses ouvrages.

Si l’entrepreneur détecte une erreur ou une contradiction entre les indications portées sur les plans du MOE et les renseignements pris sur le site, il doit le signaler immédiatement par écrit au MOE qui prendra les dispositions qui s’imposent pour remédier à l’état de fait.

►L'entrepreneur ne peut commencer l'exécution d'un ouvrage qu'après avoir reçu en temps utile le visa du MOE et l’avis du contrôleur technique sur les documents nécessaires à leur exécution. Dans le cas où il mettrait en œuvre ou en fabrication des prestations avant l'obtention de ces validations, il conservera la responsabilité des conséquences de tous ordres pouvant en découler : refus de l'ouvrage, dépose, démolition, réfection. S'il commandait des fabrications ou réalisait des prestations sans ces validations, il le ferait à ses risques et périls.

L’entrepreneur demeure exclusivement et entièrement responsable des erreurs ou omissions qui pourraient résulter de ses calculs, études et documents d'exécution. Il ne saurait, quel que soit l'état d'avancement des études et des travaux, y compris après leur achèvement, prétexter du visa et/ ou avis apposé sur ses documents par le maître d’œuvre et / ou les contrôleurs techniques, pour se soustraire à ses obligations contractuelles, ou pour en diminuer la portée.

Autres obligations du titulaire :

· Signaler les divergences entre les cotes numériques et les dimensions sur les plans,

· Solliciter de la part de la maîtrise d’œuvre, tous les renseignements qualificatifs ou quantitatifs qui n'apparaîtraient pas de façon suffisamment explicite sur les documents qui lui auront été remis,

· Contrôler sur place les dimensions des ouvrages exécutés par d'autres entreprises, toutes autres caractéristiques pouvant affecter l'exécution de ses propres plans,

· Respecter les graphes d'établissement et de circulation des plans établis par le maître d’œuvre.

Les documents établis par l'entrepreneur ne peuvent en aucun cas modifier les dispositions du marché, sauf dérogation expresse.

Si, à la suite de la transmission de plans d'exécution au visa du maître d’œuvre, ce dernier est conduit après contrôle à faire des observations et/ou des réserves nécessitant une reprise du ou des plans par l’entrepreneur, en aucune manière cette reprise ou mise à jour de plans ne doit remettre en cause le planning des études et ne doit engendrer une rémunération supplémentaire pour reprise d'étude.

►Le délai maximal accordé à l’entreprise pour apporter les éventuelles modifications demandées par le maître d’œuvre est fixé à 3 jours. 

Les plans d'exécution des entrepreneurs devront être élaborés en concordance avec les plans de synthèse, de telle sorte qu'ils puissent recevoir le visa du maître d’œuvre et l’avis du contrôleur technique aux échéances fixées par le calendrier d'exécution des études et travaux.

8.5.3. Annexes aux plans d'exécution

Les plans d'exécution seront accompagnés autant que nécessaire :

· Des notices explicatives et justificatives,

· Des notices descriptives et caractéristiques, des instructions de conduite et d’entretien des matériaux, matériels, équipements et appareils utilisés, notamment des PV. d'essais,

· Les notices de fonctionnement, d’entretien et de maintenance des matériaux en précisant en particulier l’ensemble des tâches d’entretien et de maintenance préventives avec la fréquence d’intervention,

· La garantie du constructeur : lorsqu’un matériau fait l’objet d’une garantie particulière du constructeur, une attestation sera jointe,

· Des études fonctionnelles des installations, 

· Des méthodes d'essais éventuels,

· Du mode d'exécution et phasage (procédures de basculement, …),

· De la nomenclature des composants,

· Des avant-métrés,
· De tout autre document nécessaire à la bonne exécution des travaux, demandés par le MOE.
8.5.4. Synthèse des plans

L’entrepreneur dessinera, outre ses propres ouvrages, mais également les ouvrages mitoyens à ceux-ci. Pour ce faire, chaque entrepreneur fournira à l’entreprise en contact avec ses propres ouvrages, ses plans d’exécution approuvés par le maître d’œuvre.

L’entrepreneur devra travailler sur les plans généraux de niveau et mettre à jour les plans de réseau dans sa globalité, les schémas d’armoire et les synoptiques généraux, impactés par les travaux du présent marché. Il ne devra pas se contenter d’élaborer les plans délimités par la zone travaux mais faire le recollement sur les plans généraux existants. 
9. COORDINATION - exécution

9.1. Réunion de chantier 
Les réunions de chantier ont lieu aux jours et heure fixés par le MOE.

La présence du titulaire aux réunions de chantier et aux rendez-vous extraordinaires étant indispensable, son absence ou son remplacement par des personnes insuffisamment qualifiées à quelque titre que ce soit, entraîne sa responsabilité, et ce, sans préjudice des pénalités citées au présent CCAP.

9.2. Direction de l’exécution des travaux
Le maître d’œuvre a seul qualité pour interpréter les plans, CCTP et notes techniques.

L’entrepreneur est tenu de se conformer strictement aux ordres du maître d’œuvre le cas échéant.

L’entrepreneur demande, en temps utile et en réunion de chantier, les ordres de service et instructions écrites ou figurées qui lui font défaut. En aucun cas, il ne peut invoquer l’absence d’ordres ou de renseignements pour justifier les retards ou une exécution non conforme à la volonté de l’EnsAD.

9.3. Calendriers
Le calendrier prévisionnel d'exécution est une pièce du DCE.
Le calendrier détaillé d'exécution des études, ainsi que le calendrier d’approvisionnement, d’exécution des travaux et des essais, sont élaborés par l’entrepreneur, selon le détail donné en fascicule 1.

Au cours du chantier, l’entrepreneur et le MOE peuvent modifier les calendriers dans la limite du délai d'exécution.
Le constat d'avancement du chantier sera effectué par le maître d’œuvre, notamment : 

· Les avances ou retards constatés,

· Les motifs des retards,

· Les prévisions de rattrapage.

En cas de retard de l'entrepreneur de tâches sur le chemin critique, donc sans marge libre et décalant le délai global de livraison, le maître d’œuvre pourra à tout moment lui prescrire de définir les moyens exceptionnels à mettre en œuvre pour rattraper le retard.

Les conséquences de ce remaniement seront aux frais de l'entrepreneur. Les difficultés qu'il pourra rencontrer pour effectuer ce remaniement ne pourront, en aucun cas, justifier une demande de prolongation des délais, ni l'autoriser à présenter une réclamation basée sur ce chef.

9.4. Durée du marche et délais d’exécution des prestations
Le marché débute le jour de sa notification et s’achève à l’issue de la garantie de parfait achèvement.

Le délai d’exécution du marché comprend la période de préparation, l’exécution des travaux, la GPA.
9.5. Repliement des installations de chantier et remise en état des lieux
Il est rappelé que les délais impartis comprennent ceux nécessaires au repliement des installations du chantier et à la remise en état des lieux (postes de travail et aires de chantier).

Les matériels et matériaux sans emploi seront dégagés au fur et à mesure de l’avancement des travaux.

Tout retard constaté sur ces opérations sera sanctionné comme retard dans l'achèvement des travaux. En outre, après mise en demeure à la suite de la constatation d'un tel retard, ces prestations seront exécutées aux frais de l'entrepreneur sans préjudice de l'application de la pénalité définitive fixée au présent CCAP.

9.6. Occupation temporaire du domaine public ou prive
►En dérogation à l’article 31.3 du CCAG-Travaux, les autorisations d’occupation temporaire du domaine public et les permissions de voirie devront être demandées par l’entrepreneur à l’autorité compétente.

Le maître d’œuvre et le maitre d’ouvrage devront être tenus informés du dépôt et des différentes phases d’instruction de chacune des demandes d’autorisation.

L’entrepreneur prendra soin de faire constater au MOE les dégradations et l’état des ouvrages avant son intervention dans une zone. En cas de constat de dégradation, à tout moment du chantier, le MOE désigne sans recours possible de celui-ci le responsable de cette dégradation en fonction des données dont il dispose. Les frais de réparation seront imputés au responsable.

En dérogation à l’article 34.1 du CCAG-Travaux, les contributions ou réparations dues pour des dégradations causées aux voies publiques seront à la charge du titulaire responsable.

9.7. Réservations – percements – scellements – raccords
Toutes les réservations, percements, scellements et raccords nécessaires à l’exécution des travaux sont à la charge du titulaire.

9.8. Responsabilité des ouvrages (détériorations ou vols)
Chaque entreprise est responsable de ses ouvrages jusqu’à la réception.
Dans tous les cas, la remise en état doit se faire de façon à ne pas retarder la bonne marche des travaux quelle que soit l’action exercée par ailleurs auprès des compagnies d’assurances.

9.9. Implantation et protection des ouvrages
Les implantations, traçages et réglages de base et complémentaires sont à la charge de l'entrepreneur.
Lors de travaux à proximité d'ouvrages existants, privés ou publics, l'entrepreneur prendra toutes mesures pour ne pas les endommager ni nuire à leur pérennité. Il en devra la protection et/ou le démontage et le remontage à ses frais et sous sa responsabilité.

L'entrepreneur respecte les travaux exécutés et assure la protection des ouvrages, des matériels, des installations, des fournitures, et des matériaux, contre les dégradations provenant du déroulement du chantier ou des conditions climatiques.

L'entrepreneur doit réparer ou remplacer à ses frais les ouvrages qui auraient été endommagés, quelle que soit la cause du dégât.

Si les travaux viennent à être interrompus pour quelque cause que ce soit, l'entrepreneur doit protéger les constructions et ouvrages réalisés contre les dégâts qu'ils pourraient subir, sans frais supplémentaires pour le Maître d'Ouvrage.
9.10. Protection contre les nuisances sur le site
L’entrepreneur prendra toutes dispositions pour éviter les souillures et pollution pouvant provoquer une dégradation du site et de son environnement.

Tous travaux de remise en état dus au non-respect de cette prescription seront à la charge de l’entrepreneur, ce par dérogation aux dispositions de l’article 34.1 du CCAG-Travaux.

L’entrepreneur sera responsable des dégradations occasionnées aux plantations et aménagements paysagers du domaine public et de l’établissement par son personnel ou ses engins.

Dans le cas où les travaux nécessitent l’emploi de moteurs ou d’appareils mécaniques, l’entrepreneur devra prendre, à ses frais, risques et périls, toutes les mesures nécessaires en vue d’éviter tout danger d’incendie ou d’explosion. Le fonctionnement de ses moteurs ou appareils sera réalisé de manière à réduire au minimum la gêne imposée aux usagers et aux riverains. Les entreprises doivent à cet effet tenir compte des protections acoustiques, étant rappelé que le site des travaux se trouve en présence de riverains. Les engins équipés de moteur à explosion ou à combustion, les groupes moto-compresseurs, les brises béton et marteaux piqueurs, les groupes convertisseurs de soudages, les groupes électrogènes de puissance devront être conformes aux types homologués définis dans les arrêtés ministériels, concernant les niveaux sonores aériens émis par les engins de chantier.

Le maître d’œuvre pourra prescrire à l’entrepreneur, soit le remplacement ou la modification des moteurs ou appareil dont le fonctionnement se sera révélé trop bruyant, soit des limitations d’horaires d’emploi de ces moteurs ou appareils soit, après concertation avec l’entrepreneur, toute autre modification d’organisation susceptible de réduire ces nuisances.

La réalisation des travaux bruyants (carottages, marteau-piqueur) et/ou ceux générant des nuisances devra avoir lieu en dehors des plages horaires d’ouverture de l’école. Ces travaux pourront donc avoir lieu toute la journée en août, le samedi ou avant 9 heures en semaine.

9.11. Mesures d'ordre social - application de la règlementation
Pour l'application de l'article 6 du CCAG-Travaux, l'entrepreneur est réputé s'être informé auprès des services de l'Inspection du travail dont dépend le chantier, des modalités d'application des textes concernant la protection de la main d’œuvre et les conditions de travail et maintiendra avec ces services des relations permanentes pour s'enquérir de l'évolution de ces modalités.

Les travailleurs étrangers doivent être munis du titre les autorisant à exercer une activité salariée en France, lorsque la possession de ce titre est exigée en vertu, soit de dispositions législatives ou réglementaires, soit de traités ou accords internationaux.

9.12. Organisation - hygiène et sécurité des chantiers
Le principe des installations de chantier, stockage et circulation sera indiqué par le MOE lors de la réunion de démarrage de chantier.

L'entrepreneur soumettra au MOE, au maître d'ouvrage et le cas échéant au CSPS les dispositions qu'il propose de mettre en œuvre pour ses installations de chantier.

Le MOE et le CSPS ont un droit de contrôle préalable sur les installations complémentaires réalisées par l'entrepreneur.

Les mesures ci-après concernant l'hygiène et la sécurité sont à prendre par l'entrepreneur :

9.12.1. Dépôts, déblais :

Dans l'enceinte du chantier, les dépôts provisoires de matériaux devront recevoir préalablement l'accord du MOE pour leur emplacement et leur durée.

Les zones d’intervention doivent être maintenues propres et nettes de tous déchets pendant toute la durée des travaux par l’entrepreneur.

Les déblais ne pourront être stockés ; l’entrepreneur devra quotidiennement soit rassembler les déchets dans l’enclos mis à disposition, soit à défaut d’enclos les évacuer.
Dans le cas du non-respect des obligations, le maître d’ouvrage pourra faire intervenir sous 24 heures une entreprise spécialisée au frais du titulaire. Un ordre de service en moins-value sera établi en ce sens.

9.12.2. Locaux du personnel :
Il est mis à disposition par l’EnsAD des locaux :

· Une salle pour se changer ;

· Des sanitaires ;

· Une douche ;

· Une salle pour se restaurer.

En cas de dégradation par les personnels de l’entrepreneur, les frais de remise en état incomberont à l’entrepreneur, qui aura la faculté soit d'entreprendre à sa charge les travaux de remise en état, soit par réfaction du coût de remise en état sur le montant de son marché.
9.12.3. Dispositions générales de chantier :
Le chantier est soumis aux dispositions de la loi n° 93.1418 du 31 décembre 1993 concernant la sécurité et la protection de la santé des travailleurs et du décret n°94.1159 du 26 décembre 1994 relatif à l'intégration de la sécurité et à l'organisation de la coordination.

Par ailleurs, il est rappelé que les travailleurs indépendants intervenant sur le chantier sont tenus de se soumettre aux prescriptions réglementaires résultant des décrets n° 95.607 et n° 95.608 du 6 mai 1995.

A ce titre, il est rappelé la mission du CSPS.

Le coordonnateur a pour mission de veiller à l'application des principes généraux de prévention énoncés à l'article L 230.2 du code du travail. Sa mission a pour but de prévenir les risques résultant des interventions simultanées ou successives des entreprises sur le chantier. 

L'intervention du coordonnateur ne modifie ni la nature ni l'étendue des responsabilités qui incombent, en application des autres dispositions du code du travail, à chacun des participants à l'opération, et notamment celle de l'entreprise, de ses cotraitants et sous-traitants.

L'entreprise doit permettre au coordonnateur d'exercer sa mission telle que définie par la loi n° 93.1418 du 31 décembre 1993 et par le décret n° 94-1159 du 26 décembre 1994 relatif à l'intégration de la sécurité et à l'organisation de la coordination en matière de sécurité et de protection de la santé.

Le coordonnateur a accès à toutes les réunions organisées par le maître d'œuvre, il est présent sur le chantier dans les conditions fixées par le maître de l'ouvrage. Il organise, avec le maître d'œuvre et avec chaque entreprise les relations qui sont nécessaires à l'exercice de sa mission. Il assiste à toutes les réunions de chantier. L'entreprise transmet au coordonnateur toutes les remarques de la maîtrise d'œuvre et les observations des organismes concernant la sécurité et la protection des travailleurs.
Le CSPS intervient en tant qu'autorité compétente.

Tout travail qui n'est pas réalisé suivant les prescriptions du PGC ou des P.P.S.P.S. peut justifier l'ajournement total ou partiel des travaux, sans préjudice des dispositions ci-dessus. Dans ce cas, l'entrepreneur ne peut prétendre à aucune indemnité à ce titre. Le respect de ces dispositions s'impose également au sous-traitant.

En application des dispositions susvisées, les entreprises sont tenues de compléter le plan général de coordination en matière de sécurité et de protection de la santé (PGCSPS), d'établir le plan particulier de sécurité et de protection de la santé (P.P.S.P.S.).

9.12.4. Circulation des engins et véhicules et nettoyage des voies d’accès au chantier

L'entrepreneur prendra toutes les précautions pour éviter les chutes de matériaux sur les voies publiques empruntées par ses véhicules et ses engins ; il effectuera en permanence, à ses frais, les nettoyages nécessaires pour que toutes les voies utilisées restent en parfait état de propreté.
Au cas où il ne procéderait pas en temps utile au nettoyage demandé par le représentant du maître d’œuvre sur le chantier, le maître d’œuvre se réserve la possibilité de faire procéder à ce nettoyage, par l'entreprise de son choix, aux frais de l'entrepreneur, sans mise en demeure préalable, par dérogation à l’article 31.4.4 du CCAG-Travaux.
Les sommes correspondantes étant retenues sur le premier décompte mensuel suivant. Cette possibilité que se réserve le maître d’œuvre est réputée n'atténuer en rien la responsabilité de l'entrepreneur vis-à-vis de l'ouvrage public ou aux usagers de la voie publique.

L’entrepreneur devra s’assurer que les engins ne présentent pas de surcharge par rapport aux voies d’accès.

9.12.5. Interdictions momentanées
Des interdictions momentanées de circuler ou d'accéder au chantier pourront être prescrites, notamment lors de départs ou d'arrivées de personnalités ou à l'occasion d'alertes ou d'accidents.

Des interdictions momentanées d'utilisation de matériels bruyants (marteaux piqueurs, BRH, etc.) pourront être prescrites lors de manifestations particulières.

Par ailleurs, un dispositif de mesure des vibrations pourra être mis en place, assorti d'un seuil d'alerte. 

9.12.6. Fin de chantier
Outre le nettoyage de chantier et la remise en état des emplacements des installations, chaque entreprise devra veiller au nettoyage définitif des surfaces terminées avant réception (notamment nettoyage des surfaces peintes, tentures.). 

Afin d'assurer ces nettoyages, le MOE coordonnera l'intervention des entreprises et s'il y a lieu fera appel à une entreprise spécialisée de nettoyage qui interviendra simultanément avec les équipes de finition. Les frais d'intervention seront pris en charge dans le cadre des dépenses communes de chantier et seront retenus sur les situations ou DGD, en proportion du montant respectif des marchés (avenants compris) par rapport au montant total. 
9.13. Démarches et autorisations administratives
Le maître de l'ouvrage fait son affaire de l'obtention et de la délivrance à l'entrepreneur des permis de construire nécessaires à la réalisation des ouvrages faisant l'objet des marchés.

Par dérogation à l'article 31.3 du CCAG-Travaux, l'entrepreneur aura à sa charge, outre la constitution des dossiers relatifs aux autorisations d'occupations temporaires en surface ou en tréfonds du domaine public ou privé, aux permissions de voirie, aux autorisations de mise à disposition des emplacements nécessaires aux installations de chantier, aux dépôts et convoiement des déblais, à l'utilisation d'engins de chantier, les démarches auprès des concessionnaires, administrations et collectivités publiques concernées, ainsi que l'obtention de ces autorisations.

Il aura à sa charge le paiement des taxes, frais et redevances afférents à ces autorisations.

Le maître de l'ouvrage doit être tenu régulièrement informé du dépôt et des différentes phases d'instruction de chacune de ces demandes d'autorisation, de manière à assister l'entrepreneur autant que de besoin.

9.14. Responsabilité des ouvrages
L’entrepreneur est responsable de ses ouvrages jusqu'à leur réception, même s'ils sont utilisés provisoirement pendant le chantier.

Dans tous les cas, la remise en état doit se faire de façon à ne pas retarder la bonne marche des travaux quelle que soit l'action exercée par ailleurs auprès des compagnies d'assurances, entreprises, etc.

10. CONTROLE - RECEPTION - REMISE DE L’OUVRAGE - GARANTIES - ASSURANCES
10.1. Contrôles
Par contrôle, on entend les contrôles, essais, épreuves et vérifications qualitatives qui s'appliquent aussi bien aux matériaux et aux produits qu'aux ouvrages et matériels fabriqués ou mis en œuvre.
Ces points sont détaillés dans le fascicule 1.
10.2. réception des travaux
La réception ne pourra être prononcée que sous réserve de l'exécution concluante des travaux et épreuves définis dans les CCTP.
10.2.1. Les opérations préalables à la réception 

Après avoir convoqué par écrit aux opérations préalables à la réception (OPR) les entreprises, le contrôleur technique, (l’OPC et le CSSI le cas échéant), et après en avoir informé l’EnsAD, le MOE procède aux OPR.

Ces opérations comportent :

· La reconnaissance des ouvrages exécutés ;

· Les épreuves prévues dans le présent CCAP ou dans le CCTP ainsi que celles éventuellement demandées par le contrôleur technique ;

· La constatation éventuelle de l'inexécution des prestations prévues au marché ;

· La constatation éventuelle d'imperfections ou malfaçons ;

· La constatation du repliement des installations de chantier et de la remise en état des lieux ;

· Les constatations relatives à l'achèvement des travaux.

Ces opérations font l'objet d'un procès-verbal dressé par le MOE, signé par lui et par l’entrepreneur ; si ce dernier refuse de signer ou est absent, il en est fait mention.

Dans le délai de 5 jours calendaires suivant la date d'établissement du procès-verbal et par tous moyens, le maître d’ouvrage fait connaître au titulaire s’il propose ou non de prononcer la réception des ouvrages et, dans l'affirmative, la date d'achèvement des travaux et la date de visite de réception qu'il a fixées, ainsi que les réserves dont il a éventuellement proposé d'assortir la réception. 

10.2.2. Réception et réception partielle des ouvrages 

Par dérogation à l’article 41.1 du CCAG-Travaux, l'entrepreneur est dispensé d'aviser par écrit de la date à laquelle il estime que les travaux ont été achevés ou le seront.
La date d'achèvement des travaux prise en compte est celle mentionnée dans le calendrier définitif d’exécution, les ordres de services ou bons de commande initiaux ou modificatifs.

La présence de l'entrepreneur pour la constatation de l'exécution des prestations est obligatoire et fera l'objet d'une convocation du Maître d’œuvre.

Sauf les dispositions du CCAG-Travaux relatives aux points ci-dessus qui ne s’appliquent pas, les autres dispositions des articles 41 et 42 du CCAG-Travaux s’appliquent au présent marché.

L'entrepreneur et le MOE, en présence du maître d’ouvrage, du contrôleur technique, (du CSSI et de l’OPC, le cas échéant), constateront l'état des travaux effectués et consigneront sur le procès-verbal de réception les réserves éventuelles et le délai accordé pour les réfections.

L'entrepreneur s'engage à remédier aux imperfections ou malfaçons constatées dans les délais prescrits par la décision de réception des ouvrages par le maître d’ouvrage et notifiée par le MOE à l’entreprise.

Si l'entrepreneur ne respecte pas ce délai, il sera passible des pénalités prévues au présent CCAP.

La levée des réserves ne sera prononcée que lorsque l'entrepreneur aura remédié à toutes les malfaçons ou imperfections, pour l'ensemble des opérations de réception. 

La date de décision de réception des travaux, avec ou sans réserves, prononcée par le maître d’ouvrage constituera la date de départ de la garantie de parfait achèvement de douze mois, des garanties biennale et décennale. 

10.2.3. Mise à disposition de certains ouvrages ou parties d’ouvrages
La mise à disposition de certains ouvrages ou parties d’ouvrages est conforme à l’article 43 du CCAG-Travaux. Ne s’agissant pas de prise de possession, elle ne donne pas lieu à réception partielle.

En complément aux dispositions de l’article 43.2 du CCAG-Travaux et préalablement à la mise à disposition de certains ouvrages ou parties d’ouvrages, il sera procédé à un constat d’achèvement desdits travaux en présence du titulaire dûment convoqué par le maître d’œuvre.

Le constat d’achèvement donnera lieu à l’établissement d’un procès-verbal qui pourra être, le cas échéant, assorti de réserves motivées par des omissions ou imperfections constatées à cette occasion et précisera alors les manques et défauts auxquels il doit être remédié.

L’entrepreneur devra alors exécuter les corrections et compléments demandés dans le délai fixé par le maître d’œuvre ; passé ce délai, le maître d’ouvrage se réserve la faculté, après mise en demeure restée infructueuse, de les faire exécuter aux frais et risques du titulaire défaillant.

Le maître d’ouvrage pourra disposer de certains ouvrages ou parties d’ouvrages dès l’établissement du constat d’achèvement ; toutefois, dans le cas où les délais contractuels se trouveraient dépassés par la faute exclusive de l’entreprise, le maître d’ouvrage se réserve la possibilité de disposer, sans plus attendre, des ouvrages non encore entièrement terminés.

10.2.4. Levées de réserves

Le délai fixé à l'entrepreneur pour remédier aux imperfections ou malfaçons faisant l'objet de réserves assorties à la réception et / ou constatés pendant le délai de garantie de parfait achèvement est notifié à l’entreprise par le maître d’œuvre au vu d’une décision du maître d’ouvrage.

10.2.5. Mission du contrôleur technique lors des réceptions - Installations techniques

Chaque entreprise concernée a à sa charge les essais et la fourniture des documents indiqués ci-après, ainsi que la mise à disposition des personnels, matériels, fournitures et produits consommables nécessaires aux vérifications du maître d’œuvre et du bureau de contrôle technique.

10.3. Documents fournis après exécution
Par dérogation à l’article 40 du CCAG-Travaux, les plans et autres documents à fournir après exécution des travaux par l’entrepreneur (DOE) doivent être remis en totalité au MOE au plus tard 3 semaines à compter de la date de notification de la décision de prononcer la réception de l’ouvrage par l’EnsAD (avec ou sans réserves).
En cas de retard dans la remise de ces documents, des pénalités pourront être appliquées conformément au présent CCAP.

Les DOE devront inclure les dispositions précisées dans le CCTP.
La documentation reste la propriété de l'établissement et n'est utilisée par l’entrepreneur qu'à seule fin d'exécution du présent marché.
10.4. Délais de garantie
Les périodes de garantie prévues aux articles 44 et 45 du CCAG-Travaux ont pour point de départ le jour de la réception.
Les périodes de garantie des ouvrages ou parties d'ouvrages qui font l'objet d'une réception partielle ou d'une prise de possession anticipée, courent jusqu'à l'expiration du délai de garantie de l'ensemble des travaux. Elles courent depuis cette date, pendant :

10.4.1. Garantie DIX ANS :

Durée de la présomption de responsabilité qui pèse sur les constructeurs de l'ouvrage pour les dommages :

-
qui portent atteintes à la solidité de l'ouvrage

-
qui affectent l'un des éléments constitutifs et rendent l'ouvrage impropre à sa destination

-
qui affectent la solidité des éléments d'équipements d'un bâtiment, que ces éléments font indissociablement corps avec les ouvrages de viabilité, de fondation, d'ossature, de clos ou de couvert.

10.4.2. Garantie DEUX ANS :

Au titre de la garantie de bon fonctionnement. 

Cette garantie porte sur les éléments d’équipement dissociables, abandonnant ainsi la distinction entre gros et menus ouvrages. Cette garantie institue une présomption de responsabilité pesant sur les constructeurs en cas de mauvais fonctionnement d’un élément d’équipement qui peut être démonté sans porter atteinte aux murs, à la toiture et au sol. Les matériels seront garantis contre tout vice de conception, de fabrication de matière et de montage.
Pour les ouvrages ayant fait l'objet d'une réception partielle, le délai de garantie de bon fonctionnement peut être prolongé.

Durant la garantie, le Titulaire devra toutes les interventions (pièces et main d'œuvre) qui résulteraient d'une malfaçon ou d'un défaut de conception notifié par l’EnsAD.

Dans la mesure, où un désordre est constaté et qu’il causerait un problème de fonctionnement majeur, les interventions pendant la période de garantie seront réalisées par le Titulaire dans un délai de 24 heures, aux horaires d’ouverture du site, après appel téléphonique et/ou d’un mail de l’EnsAD.

Le Titulaire devra décrire les moyens et dispositifs pour respecter ce délai.

►Dans le cadre de la garantie de bon fonctionnement, l’entrepreneur est tenu d’effectuer une visite la 4ème semaine et une visite le 9ème mois suivant la réception.
Ces visites sont réalisées en même temps que celles liées à la garantie de parfait achèvement.

Ces visites ont lieu en présence de l’EnsAD, du MOE et du titulaire afin de constater qu’aucun désordre ne subsiste ou au contraire d’en établir la liste aux fins d’effectuer les travaux nécessaires pour y remédier.
10.4.3. Garantie UN AN :

Au titre de la garantie de parfait achèvement à laquelle tous les entrepreneurs sont tenus et qui s'entend à la réparation de tous les désordres signalés par l’EnsAD, soit au moyen des réserves mentionnées au PV de réception, soit par voie de notification écrite pour ceux révélés postérieurement à la réception.

Pour les ouvrages ayant fait l'objet d'une réception partielle, le délai de garantie de parfait achèvement peut être prolongé dans les conditions de l'article 44.2 du CCAG-Travaux par décision du maître de l'ouvrage, jusqu'à l'exécution complète des travaux et prestations relatives au marché.

►Dans le cadre de la garantie de parfait achèvement, l’entrepreneur est tenu d’effectuer une visite la 4ème semaine et une visite le 9ème mois suivant la réception.
Ces visites sont réalisées en même temps que celles liées à la garantie de bon fonctionnement.

Ces visites ont lieu en présence de l’EnsAD, du MOE et du titulaire afin de constater qu’aucun désordre ne subsiste ou au contraire d’en établir la liste aux fins d’effectuer les travaux nécessaires pour y remédier.
10.5. Assurances
Les dispositions concernant les assurances ci-après définies dérogent à l'article 9 du CCAG-Travaux.
10.5.1. Polices à souscrire par les entrepreneurs à leurs frais

A- Installations et engins de chantier

L’entrepreneur fera son affaire personnelle de la souscription des assurances relatives aux biens et équipements lui appartenant ou placés sous sa garde, utilisés pour la réalisation de son marché et non destinés à être incorporés dans les ouvrages réalisés. 

Il veillera notamment à ce que les véhicules terrestres à moteur et les remorques (attelées ou non) soient assurés conformément à la législation en vigueur et que ceux-ci soient aussi garantis lorsqu'ils fonctionnent comme outils en dehors de toute circulation.

Il s’assurera aussi pour les risques en cours de transport étant bien précisé ici que la clause 50/50 sera appliquée en cas de dommages constatés après livraison sur le site lors du déballage entre son assureur “transport” et ceux auprès desquels le maître d’ouvrage aura souscrit ses assurances.

B- Responsabilité Civile en cours de chantier et après travaux

L’entrepreneur devra justifier, dans un délai de 15 jours à compter de la date de la notification du marché, et ensuite chaque année à l'échéance, qu'il est titulaire d'un contrat d'assurance garantissant sa responsabilité civile (y compris celle du fait des sous-traitants de niveau 1) et couvrant les conséquences pécuniaires  des dommages (y compris du fait de la pollution accidentelle) corporels, matériels et immatériels causés au tiers y compris le maître d’ouvrage  du fait notamment de l'exécution des travaux objet du marché.

La liste exacte des activités pour lesquelles l'entrepreneur est garanti sera détaillée dans l'attestation. 

L‘entrepreneur fera insérer à ses différents contrats une clause stipulant que son assureur s'engage à aviser le maître d’ouvrage lors d'une éventuelle mise en demeure de paiement de prime (L 113 - 3 du Code des assurances) ainsi qu'à l'occasion de la résiliation du contrat quel qu'en soit le motif. 

La police d’assurance de l’entrepreneur fera figurer le montant minimum des garanties par sinistre ainsi que les franchises.
C - Responsabilité Civile décennale 

Il est convenu entre les parties que le présent marché concerne des travaux qui seront réalisés selon des techniques relevant de celles de travaux de bâtiment donc d’une obligation d’assurance RC décennale.

L‘entrepreneur devra préciser lors de la remise de son offre le nom et les coordonnées exactes de son assureur de responsabilité civile décennale habituel. De plus il devra justifier, dans un délai de 15 jours à compter de la date de la notification du marché, et ensuite chaque année à l'échéance, qu'il est bien titulaire d'un contrat d'assurance garantissant sa responsabilité civile découlant des dispositions des articles 1792, 1792-1 et suivant et à l’article 2270 du Code Civil. Ce contrat sera souscrit auprès d’un assureur pratiquant habituellement la souscription des garanties prévues à l’article L. 241- 1 du Code des assurances avec une marge de solvabilité qui devra être jugée comme suffisante par rapport à la moyenne constatée sur le marché français de l’assurance pour l’année écoulée. 

La liste exacte des activités pour lesquelles l'entrepreneur est garanti sera détaillée dans l'attestation. Ce contrat comportera une clause assurant le maintien de la garantie pour toute la durée de la responsabilité pesant sur l’assuré pour tous les chantiers ouverts pendant la durée de validité de celui-ci. 

De plus il sera souscrit avec abrogation de la règle proportionnelle dans tous les cas et il garantira également les sous-traitants de niveau 1 (mais uniquement pour les activités pour lesquelles l’entrepreneur est garanti à titre principal).

L’entrepreneur fera insérer à ses différents contrats une clause stipulant que celui-ci s'engage à aviser le maître d’ouvrage lors d'une éventuelle mise en demeure de paiement de prime (L 113 - 3 du Code des assurances) ainsi qu'à l'occasion de la résiliation du contrat quel qu'en soit le motif.

L'entrepreneur s'interdit formellement de mettre en œuvre des techniques non traditionnelles ou non agréées par les assureurs sans avoir obtenu préalablement l'avis favorable du contrôleur technique. A défaut, les surprimes qui en résulteraient seraient à la charge de l'entrepreneur.

La police d’assurance de l’entrepreneur fera figurer le montant minimum des garanties par sinistre ainsi que les franchises.
10.5.2. Dispositions diverses
Pendant toute la durée du marché, l’entrepreneur renouvellera les attestations d'assurance, 15 jours au plus tard après leur fin de validité. 

Celles-ci seront rédigées par les Sociétés d'Assurances en un seul exemplaire original, elles vaudront quittances de paiement de la prime et comporteront la description exacte des activités garanties (y compris pour les travaux donnés en sous-traitance). 

Tout versement d'acompte pourra être différé, si l’entrepreneur ne satisfaisait pas à l'une des obligations du présent article, 15 jours après envoi d'une lettre recommandée valant mise en demeure, et qui serait restée sans effet. 

11. REPARATION DES DEGATS
Si l’entrepreneur commet une faute entraînant des dégâts aux ouvrages existants ou nouvellement créés et si ces dégâts lui sont directement imputables, il doit assurer à ses frais, et sous sa responsabilité la remise en état. 

En cas de carence dans un délai de huit jours calendaires après mise en demeure le sommant de procéder aux remises en état, l’EnsAD prélèvera sur les sommes dues au titulaire, l’équivalent au moins de l’évaluation des dépenses nécessaires aux remises en état.

Si dans le délai de trente jours comptés depuis le jour de la constatation des dégâts, l’entrepreneur n’a pas fait les démarches nécessaires pour engager les travaux de remise en état, les dispositions fixées à l’article 46.3 du CCAG-Travaux s’appliqueront.

12. OBLIGATIONS DU TITULAIRE RELATIVES AU TRAVAIL DISSIMULE

L’entrepreneur atteste sur l’honneur que les prestations et /ou travaux nécessaires à l’exécution du présent marché seront effectués par des salariés employés régulièrement au regard de la législation du travail et de la sécurité sociale en vigueur et particulièrement au regard des articles L1221-10, L3243-1 et R3243-3 du code du travail.

L’entrepreneur s’engage à communiquer à l’EnsAD, avant la notification du marché et, par la suite, tous les six mois jusqu’à la fin de l’exécution du marché, les documents visés à l’article D8222-5 du code du travail à savoir :

- une attestation de fourniture de déclarations sociales émanant de l’organisme de protection sociale chargé du recouvrement des cotisations et des contributions sociales incombant au titulaire et datant de moins de six mois,

- une attestation sur l'honneur du titulaire du dépôt auprès de l'administration fiscale, à la date de l'attestation, de l'ensemble des déclarations fiscales obligatoires et le récépissé du dépôt de déclaration auprès d'un centre de formalités des entreprises lorsque l’entrepreneur n'est pas tenu de s'immatriculer au registre du commerce et des sociétés ou au répertoire des métiers et n'est pas en mesure de produire un extrait de l’inscription au registre du commerce et des sociétés ou une carte d’identification justifiant de l’inscription au répertoire des métiers,
- lorsque l'immatriculation du titulaire au registre du commerce et des sociétés ou au répertoire des métiers est obligatoire ou lorsqu'il s'agit d'une profession réglementée, l'un des documents suivants :

 un extrait de l'inscription au registre du commerce et des sociétés (K ou K bis),

une carte d'identification justifiant de l'inscription au répertoire des métiers,

un devis, un document publicitaire ou une correspondance professionnelle, à condition qu'y soient mentionnés le nom ou la dénomination sociale, l'adresse complète et le numéro d'immatriculation au registre du commerce et des sociétés ou au répertoire des métiers ou à une liste ou un tableau d'un ordre professionnel, ou la référence de l'agrément délivré par l'autorité compétente,

un récépissé du dépôt de déclaration auprès d'un centre de formalités des entreprises pour les personnes physiques ou morales en cours d'inscription.

- si l’entrepreneur est établi ou domicilié à l’étranger, il remettra avant la notification du marché et tous les six mois jusqu’à la fin de son exécution :

un document mentionnant son numéro individuel d'identification attribué en application de l'article 286 ter du code général des impôts ; si l’entrepreneur n'est pas tenu d'avoir un tel numéro, un document mentionnant son identité et son adresse ou, le cas échéant, les coordonnées de son représentant fiscal ponctuel en France,

un document attestant la régularité de sa situation sociale au regard du règlement (CEE) n 1408/71 du 14 juin 1971 ou d'une convention internationale de sécurité sociale ou, à défaut, une attestation de fourniture de déclarations sociales émanant de l'organisme français de protection sociale chargé du recouvrement des cotisations sociales incombant au titulaire et datant de moins de six mois.

- lorsque l'immatriculation du titulaire à un registre professionnel est obligatoire dans le pays d'établissement ou de domiciliation, l'un des documents suivants :

un document émanant des autorités tenant le registre professionnel ou un document équivalent certifiant cette inscription,

un devis, un document publicitaire ou une correspondance professionnelle, à condition qu'y soient mentionnés le nom ou la dénomination sociale, l'adresse complète et la nature de l'inscription au registre professionnel,

pour les entreprises en cours de création, un document datant de moins de six mois émanant de l'autorité habilitée à recevoir l'inscription au registre professionnel et attestant de la demande d'immatriculation audit registre.

- lorsque l’entrepreneur emploie des salariés pour effectuer une prestation de services d'une durée supérieure à un mois, une attestation sur l'honneur établie par ce titulaire, à la date de signature du contrat et tous les six mois jusqu'à la fin de son exécution, certifiant de la fourniture à ces salariés de bulletins de paie comportant les mentions prévues à l'article R. 3243-3, ou de documents équivalents.

Les documents et attestations énumérés ci-dessus doivent être rédigés en langue française ou être accompagnés d'une traduction en langue française.

En cas de recours à des sous-traitants, l’entrepreneur du marché s’engage à s’assurer que le sous-traitant auquel il a recours est régulièrement immatriculé, effectue ses déclarations sociales et fiscales obligatoires et emploie régulièrement son personnel au regard de la législation du travail et de la sécurité sociale en vigueur. L’entrepreneur s’engage à produire pour ses sous-traitants les mêmes documents que ceux qu’il est tenu de communiquer à la personne publique et selon la même fréquence.

Dans l’hypothèse où il s’avérerait que l’entrepreneur, bien qu’ayant produit les documents visés à l’article D8222-5 du code du travail, a recours au travail dissimulé, la personne publique se réserve la possibilité de prononcer la résiliation du marché, sans avoir à verser une quelconque indemnité, et ce sous réserve que le recours au travail dissimulé soit avéré. A défaut pour l’entrepreneur d’avoir mis fin aux pratiques litigieuses dans un délai de huit jours calendaires après réception d’une mise en demeure adressée par la personne publique et d’en avoir justifié, ou d’avoir fourni toutes les explications permettant de démontrer qu’il n’existe pas de travail dissimulé, la personne publique pourra décider de prononcer la résiliation du marché aux torts exclusifs du titulaire.

En outre, par dérogation à l’article 46.3 du CCAG-Travaux, en cas d’inexactitude des renseignements mentionnés aux articles 44 et 46 du code des marchés publics ou de refus de produire les pièces prévues aux articles D8222-5 ou D8222-7 du code du travail, le présent marché pourra être résilié par la personne publique aux torts exclusifs du titulaire sans mise en demeure préalable.
13. REGLEMENT DES LITIGES

En cas de litige, et s'il ne peut y avoir de règlement amiable, la juridiction à saisir est le Tribunal Administratif compétent.

Toutefois le différend peut être soumis à l'avis du Comité consultatif du règlement amiable.

14. RESILIATION DU MARCHE
Si le marché est résilié par application des articles 46 ou 48 du CCAG-Travaux, l’EnsAD désigne un responsable chargé d’assurer la garde des ouvrages, approvisionnements, installations réalisées par l’entrepreneur défaillant, et ce jusqu’à la désignation d’un nouvel entrepreneur.

La résiliation du marché par application des articles 48.2 et 48.3 du CCAG-Travaux est prononcée aux frais et risques du titulaire.
Les dépenses justifiées entraînées par cette garde sont à la charge du titulaire du marché résilié.
15. DEROGATIONS AUX DOCUMENTS GENERAUX

Les dérogations explicitées dans les articles désignés ci-après du CCAP sont apportées aux articles suivants du CCAG- Travaux.
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Lu et approuvé,

A ……………………., le ……….….





le Titulaire
Signature(s) et cachet(s)
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